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Introduction

« Face à cette évolution du changement climatique, 
la Région Guadeloupe prend ses responsabilités 
et s’inscrit dans l’anticipation de l’impact de ces 
phénomènes et non dans la réparation après coup ». 

Les actions qu’elle mène aujourd’hui sont destinées à 
faire en sorte que la population soit le moins impactée 
possible par ces changements climatiques : continuer 
à diminuer l’apport des énergies fossiles dans le mixte 
électrique guadeloupéen en favorisant la part grandis-
sante des énergies renouvelables. « Nous sommes la 
première région de France à avoir édicté ses propres 
lois énergétiques et s’étant inscrite dans un schéma 
de planification énergétique communément appelé 
le PRERURE. 

Nous avons aussi travaillé avec des bureaux d’étude 
pour mieux connaître l’évolution du trait de côte, pour 
suivre la montée du niveau de la mer sur l’ensemble de 
notre archipel et ensuite mettre en place des politiques 
publiques adaptées. L’objectif est de savoir, de manière 
précise, quel sera l’impact de la montée des eaux, que 
l’on habite à la Désirade, à Marie-Galante, à Deshaies 
ou à Saint-François. Une des compétences majeures 
de la Région reste l’aménagement du territoire.

Selon les préconisations du conseil économique et social 
(CESR), un lien doit se faire entre climat et aménagement 
du territoire sur trois aspects : 

�� l’usage des terres ; 

�� l’aménagement industriel et économique des territoires ; 

�� l’urbanisme. 

Beaucoup de nos communes sont aujourd’hui en bor-
dure littorale. Il y a donc urgence à repenser le schéma 
d’aménagement régional. Un plan d’ensemble à repen-
ser, sans oublier nos zones à forte activité économique 
comme Jarry, construites sur des terrains inondables et 
marécageux. La ressource en eau risque aussi de deve-
nir problématique dans les années à venir. Il nous faut 
explorer plusieurs pistes comme des unités d’usine de 
dessalement ou explorer nos nappes d’eau souterraines ».

Face au changement climatique, il ne s’agit plus 
aujourd’hui de lancer une dynamique, mais d’agir. 
Ce séminaire vise à faire connaître les actions me-
nées par les collectivités depuis plusieurs années 
dans le domaine de l’adaptation au changement 
climatique. Il vise aussi à lancer le 3e appel à projet, 
qui accompagne les collectivités dans leur démarche 
de prise en compte des enjeux du changement cli-
matique, d’étude de leurs vulnérabilités au change-
ment climatique et dans la définition de leur stratégie 
d’adaptation à ce changement climatique.

Sylvie Gustave  
dit Duflo

Conseillère régionale,  
présidente de la commis-
sion Environnement 
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Depuis les années 1980, l’AFD est sensibilisée à la 
problématique du changement climatique et s’est 
dotée d’une stratégie « climat développement » 
dès 2012 afin de fixer ses règles d’intervention 
en la matière.

En 2015, 2,9 milliards d’euros ont été consacrés, dans 
les états étrangers comme dans l’Outre-mer, au finan-
cement des projets ayant un impact positif sur le climat. 
Sur dix ans, ce sont 21 milliards d’euros de financement 
que l’AFD a accordés. « Mais la stratégie climat ne peut 
pas se résumer à une simple addition d’engagements. 
C’est bien plus une politique constante et volontaire, 
faite d’innovations, qui guide notre action. En 2014, 
nous sommes intervenus sur les marchés financiers 
internationaux avec une première émission obligataire 
« Climat » d’un milliard d’euros, associée à une obligation 
de financer des projets de lutte contre le dérèglement 
climatique. Ce fut une première mondiale ». 

L’AFD propose une grande diversité d’actions en faveur 
de la prise en compte du changement climatique en 
Guadeloupe, aussi bien à travers le soutien aux collec-
tivités locales dans la mise en place de leurs politiques 
publiques que dans un rôle de facilitateur auprès des 
entreprises cherchant à investir dans le domaine de 
la lutte contre le changement climatique. Il s’agit d’ail-
leurs d’un des axes majeurs de ses interventions en 
Guadeloupe auprès du secteur privé. Œuvrer pour la 
prise en compte du changement climatique, c’est bien 
sûr protéger les écosystèmes, mais c’est aussi mieux 
gérer les ressources en eau et c’est enfin participer aux 
débats internationaux.

Jean-Yves CLAVEL

Directeur de l’AFD pour  
la Guadeloupe, Saint-Martin  
et Saint-Barthélemy
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La question du changement climatique devient une 
préoccupation majeure des pouvoirs publics. Si 
la Guadeloupe s’y prépare depuis de nombreuses 
années grâce à une politique ambitieuse de maîtrise 
de l’énergie et de développement des énergies 
renouvelables, elle doit faire face à ce phénomène 
inéluctable et se préparer aux impacts. 

Selon les différents scénarios de la présence de gaz 
à effet de serre dans l’atmosphère établis par Météo 
France, la température moyenne de la Guadeloupe 
pourrait augmenter de 1,6 à 4,3 degrés d’ici 2100. Les 
précipitations augmenteraient de 10 à 60 % en juillet 
et diminueraient de 10 à 40 % en février. Face à ce 
constat l’Ademe, la Région Guadeloupe, l’AFD, l’ob-
servatoire régional de l’énergie et du climat, la DEAL, 
Météo France et EDF Archipel Guadeloupe ont souhaité 
mettre en place une véritable politique publique liée au 
climat dans l’archipel. Cette politique s’articule autour 
de trois grands axes. 

Premièrement, il s’agit de mieux connaître la contri-
bution de la Guadeloupe au réchauffement plané-
taire et de mieux appréhender les conséquences 
des bouleversements actuels et futurs du climat 
en Guadeloupe. Cette tache a été confiée dès 2013 à 
l’observatoire régional de l’énergie et du climat. Lequel 
publiera fin 2016, la seconde édition de « réchauffement 
climatique en Guadeloupe ». 

Deuxièmement, il s’agit de structurer l’action pu-
blique à l’échelle de la Guadeloupe et de ses terri-
toires grâce à la mise en place d’un programme de 
formations adaptées et destinés aux techniciens 
territoriaux. L’action publique est également structurée 
autour de la création d’un réseau régional d’élus de 
techniciens mais aussi d’universitaires ou de praticiens 
spécialisés à l’échelle de la Guadeloupe afin de faciliter 
les synergies et la mise en commun de savoir dans la 
perspective d’une plus grande appropriation des col-
lectivités locales sur le sujet.

Le dernier axe repose sur une montée en compé-
tences collective de tous ces acteurs avec l’adapta-
tion et la diffusion d’outils et de méthodes visant à 
constituer des boîtes à outils régionales « climats ».

Marianna MARTEL 

Ingénieure énergie-climat  
à l’ADEME Guadeloupe
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Rapporteur du rapport sur le changement clima-
tique : quelles solutions territoriales en Outre-mer ?

Grâce à ses Outre-mer, la France dispose d’une situation 
originale et privilégiée tant pour observer les évolutions 
climatiques que pour concevoir et expérimenter des so-
lutions. Aux avant-postes de la vulnérabilité climatique, 
nos territoires d’Outre-mer sont également à l’avant garde 
des terres d’observation et d’évaluation des impacts, 
des stratégies d’adaptation et de conception de projets 
innovants. Ils bénéficient de l’expertise de centres de 
recherches comme le CIRAD, l’INRA, le BRGM… pour 
modéliser précisément les conséquences du change-
ment climatique et élaborer par anticipation des plans 
d’action efficaces. Ce rapport initié par le Sénat veut 
montrer la grande diversité et le foisonnement des 
initiatives locales. Il met en valeur un ensemble de 
réalisation vertueuses et parfois très innovantes. Les 
projets présentés dans ce rapport sur le « changement 
climatique solutions territoriales en Outre-mer » illustrent 
une sélection de six thématiques majeures : 

1.	la gestion de la ressource en eau  
et l’assainissement ; 

2.	la définition d’un modèle agricole robuste  
et résilience ;

3.	la préservation et la mise en valeur  
des biodiversité ultra-marines ; 

4.	la promotion d’une grande diversité  
d’énergie renouvelable ; 

5.	la prévention des risques et la protection  
du littoral ;

6.	la sensibilisation et l’éducation du public.

Concernant la première thématique, Jacques Cornano a 
dit : « Ainsi, à la raréfaction globale de l’eau s’ajoute les 
risque d’accroissement de la salinité. La surexploitation 
des nappes phréatiques qui représentent 90 % des 
ressources mondiales d’eau douce est un problème 
majeur. Et les îles qui sont vulnérables connaissent 
déjà des intrusions d’eau de mer. 

C’est pourquoi connaître précisément l’état de la res-
source et la configuration du système hydrologique 
de chaque territoire est essentiel pour anticiper son 
évolution. Nous avons, avec la délégation sénatoriale, 
suivi les travaux à Marie-Galante. L’île possède une 
structure sédimentaire, les nappes d’eau souterraines 
y sont bien répertoriées ce qui permet depuis long-
temps ses captages avec neuf forages susceptibles 
d’être utilisés. »

Les Outre-mer sont à l’avant garde de la transition 
énergétique. Les départements d’Outre-mer doivent 
viser l’autonomie énergétique avec dès 2020 un objectif 
de 50 % contre 23 % dans l’Hexagone. Les possibles 
coopérations inter-régionales dans la Caraïbe devraient 
être mises à l’étude pour en tirer profit. 

Jacques CORNANO

Sénateur de la Guadeloupe, 
Maire de Saint-Louis  
de Marie-Galante

Les actes
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Les dispositifs réglementaires en matière d’adap-
tation aux changements climatiques. 

Au niveau européen, il est préconisé un paquet « climat 
énergie ». Les objectifs de ce plan consistent à mettre en 
place une politique européenne commune de l’énergie 
et lutter contre le changement climatique. 

« Nous avons deux paquets : celui de 2020 avec 20 % 
de réduction de gaz à effet de serre par rapport à 1990, 
20 % d’énergies renouvelables dans le mix énergétique, 
20 % d’amélioration d’efficacité énergétique. 

Dans le paquet climat 2030, on double la réduction de 
gaz à effet de serre et on passe à 27 % les énergies 
renouvelables et les économies d’énergie. »

La retranscription au niveau national se fait à travers des 
plans et des lois. On a le plan national d’adaptation aux 
changements climatiques en cours de révision actuelle-
ment. Nous avons le plan de réduction des émissions de 
polluants atmosphériques (PREPA) en cours de révision 
également et les plans de programmation de l’énergie. 
Au titre des lois nous avons les lois dites Grenelle et la 
loi de la Transition Énergétique de 2015. Les objectifs les 
plus emblématiques en sont la pleine croissance verte 
avec moins de 40 % d’émission de gaz à effet de serre 
en 2030 par rapport à 1990 ; c’est aussi moins 30 % de 
consommation d’énergie fossile en 2030 par rapport à 
2012 ; c’est réduire la consommation d’énergie finale de 
50 % en 2050 par rapport à 2012 ; c’est moins de 50 % 
de déchets mis en décharge à l’horizon 2025 ; et c’est 
aussi diversifier la production d’électricité et baisser la 
part du nucléaire à l’horizon 2025. 

Pour la Guadeloupe, il est prévu en plus le maintien 
de l’habilitation du conseil régional pour prendre des 
dispositions spécifiques en matière de planification 
énergétique. On prévoit aussi l’indépendance énergé-
tique de la Guadeloupe à l’horizon 2030 et l’élaboration 
d’un dossier de programmation pluriannuel de l’énergie 
qui est en cours de réalisation. 

Quant aux établissements publics créés après le 1er 
janvier 2015, ils auront jusqu’au 31 décembre 2018 
pour mettre en place leur plan climat énergie territorial 
(PCET). Et à partir de 2017, ce ne sont plus les établis-
sements publics de plus de 50 000 habitants mais de 
20 000 qui seront concernés.

En simultané, au niveau régional, il y a l’obligation de 
mettre en place un schéma régional de l’aménagement 
de l’air et de l’énergie. Autour de ce schéma il y en a 
d’autres comme le schéma régional de cohérence et 
écologique, le programme régional d’efficacité énergé-
tique, le schéma régional de la biomasse. Et enfin au 
plan local, les PCET vont devenir des PCAET depuis que 
la loi sur la transition énergétique a intégré le volet AIR 
notamment en Guadeloupe avec nos brumes de sable. 

Roger ANNICETTE 

Chargé de mission  
climat - air - énergie  
à la DEAL Guadeloupe
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ils ont dit

Présente une étude réalisée AFD / FERDI. 

Cette étude sur la vulnérabilité des petits territoires 
insulaires au changement climatique a été réalisée 
par la Fondation pour les Études et Recherches sur le 
Développement International de Clermont-Ferrand et 
l’AFD. Elle vise à mesurer et comparer la vulnérabilité 
des départements et collectivités d’Outre-mer et des 
petits États insulaires du monde, qui ont pour point 
commun d’être des territoires particulièrement sensibles 
aux dérèglements climatiques, notamment du point de 
vue de leur exposition aux risques littoraux. 

Deux indicateurs ont été établis dans le temps : l’in-
dicateur de vulnérabilité physique aux changements 
climatiques (IVPCC), basé sur des données stricte-
ment physiques et appliqué dans le cadre de l’étude à 
80 territoires insulaires, et l’indicateur de vulnérabilité 
économique (IVE), utilisé pour 62 territoires insulaires 
dont 6 de l’Outre-mer français. 

« La Guadeloupe et Saint-Martin font partie des écono-
mies insulaires qui révèlent une vulnérabilité physique 
au-dessus de la moyenne des autres territoires insulaires 
alors que la Martinique, la Guyane et la Polynésie sont 
dans la moyenne. La vulnérabilité économique des 
territoires d’Outre-mer apparaît à l’inverse faible ou 
modéré comparé aux petits états insulaires voisins, 
exceptée la Guyane française. À la lecture de cette 
étude, on peut se réjouir de la résultante des politiques 
économiques et de développement urbain, des prises 
de position de l’État, des régions, des collectivités…qui 
font que l’un dans l’autre, on est mieux préparés. Cela 
ne veut pas dire pour autant qu’il ne se passera rien ».

Cette étude, programmée sur six mois, a pour but de 
renforcer la connaissance et le suivi de la vulnéra-
bilité aux changements climatiques en Guadeloupe. 

Ceci en créant une base de données partageable la 
plus complète possible. Pour définir la vulnérabilité, 
deux paramètres : 

1.	la sensibilité, c’est à dire la prédisposition du milieu 
à être affecté par le changement climatique dans 
différents domaines, c’est en quelque sorte une pho-
tographie du territoire à un instant t. Pour cette étude 
l’accent est mis sur l’agriculture, la pêche, le tourisme, 
la biodiversité, l’activité industrielle, la santé, l’aména-
gement du territoire, l’énergie et la ressource en eau. 

2.	l’exposition aux aléas climatiques, c’est-à-dire aux 
variations climatiques significatives sur une certaine 
durée telles que l’augmentation des températures 
moyennes ou encore l’intensification des cyclones. 

Pour obtenir la vulnérabilité on croise ces deux para-
mètres et c’est la méthode de l’ADEME qui a été retenue 
que l’on nomme : « l’outil Impact’Climat ». >>

Jean-Yves CLAVEL

Directeur de l’AFD pour  
la Guadeloupe, Saint-Martin  
et Saint-Barthélemy

Marine TRANCHANT 

Chargée de mission  
pour l’ADEME et l’OREC

Exposition aux aléas 
climatiques

Sensibilité

Vulnérabilité
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On réalise une analyse multicritères lors de laquelle les 
données chiffrées de sensibilité et d’exposition que l’on 
détient, seront notées entre 1 et 4. On obtient au final 
une matrice de vulnérabilité permettant de mettre en 
lumière les enjeux de chaque domaine.

EXPOSITION

Très pro-

bable
IV 4 8 12 16

Probable III 3 6 9 12

Peu probable II 2 4 6 8

Rare I 1 2 3 4

I II III IV

Négligeable Mineure Modérée Majeure

SENSIBILITÉ

Seulement, le fait de coter ces indicateurs entraîne une 
certaine subjectivité c’est pourquoi un comité scienti-
fique est en cours de création avec des représentants 
du BRGM, de l’INRA, de Météo France, de l’Université 
des Antilles pour valider le choix des indicateurs, les 
cotations et le texte de la publication.

Cette démarche s’inscrit dans une logique d’amélioration 
continue avec la création d’une base de données et d’un 
outil diffusable de plus en plus robuste avec les années 
grâce à l’enrichissement de cette base mais aussi à l’évolu-
tion des connaissances sur le climat et ses conséquences. 

Le comité ne s’étant pas encore réuni, la première partie 
du travail a été réalisée par l’ADEME & l’OREC, un état 
des lieux des indicateurs pertinents et surtout disponible 
en Guadeloupe a été réalisé. « Par exemple dans le 
tourisme on s’intéresse à l’évolution de la fréquentation 
touristique, dans l’aménagement du territoire à la densité 
de la population et aux arrêtés de catastrophes natu-
relles ou dans la biodiversité à l’évolution des activités 
des tortues femelles sur les plages ». 

La deuxième partie du travail consiste à apprécier la 
sensibilité, l’exposition et la vulnérabilité. La vulnérabilité 
obtenue est entre 1 et 16, on considère qu’entre 1 et 3 on 
est faiblement vulnérable ; entre 4 et 8 moyennement et 

entre 9 et 16 très vulnérable. La méthodologie de cotation 
a été présentée à travers un exemple basé exclusivement 
sur le domaine de l’agriculture avec 4 indicateurs : 

1.	la surface agricole utile ; 

2.	le rendement de la banane ; 

3.	le rendement de la canne ; 

4.	les cheptels. 

Depuis le séminaire, le comité s’est réuni et avec des indica-
teurs classés entre 6 et 16 on ne peut nier que l’agriculture 
est un domaine vulnérable au changement climatique. 

Attention le but n’est pas d’analyser indicateur par indi-
cateur mais d’avoir une idée des opportunités et freins 
par domaine lié au changement climatique. 

In fine, cette étude a pour objectif d’amener à une prise de 
conscience de ces enjeux et d’améliorer les connaissances 
pour une meilleure intégration dans les politiques publiques.

La communauté d’agglomération du nord Grande-
Terre (CANGT), créée en janvier 2014, regroupe 
les communes de Petit-Canal, Port-Louis, Moule, 
Anse-Bertrand et Morne-à-L’eau. 

Parmi les missions principales de la CANGT, il y a 
celle d’élaborer le plan climat air énergie du territoire. 
« Et c’est une volonté forte de nos élus pour limiter par 
exemple la réduction de la superficie de la mangrove 
ou encore le recul du trait de côte, l’urbanisation diffuse 
et le sous-équipement sur certaines zones. 

Cynthia  
CAROUPANAPOULLE 

Chargée de mission  
à la communauté  
d’agglomération  
du nord Grande-Terre
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Une vulnérabilité renforcée sur les principales activités 
économiques que sont l’agriculture, la pêche et le tou-
risme pour lequel le développement est fortement lié à la 
qualité des paysages et à la biodiversité qui sont aussi 
fortement impactés par le changement climatique. Et 
enfin il y a la pression accrue sur la ressource en eau 
peu disponible en période de sécheresse. L’appel à 
projet lancé par l’ADEME et la Région en juillet 2014 
pour élaborer la stratégie d’adaptation aux change-
ments climatiques est une opportunité que nous avons 
saisi ». En 2015, la communauté a élaboré un plan 
d’actions en partenariat avec les élus et les techniciens 
des communes membres, avec une validation finale 
prévue en juin.

« Nous disposons de peu de données à l’échelle de la 
CANGT. Nous avons fait le recensement des événe-
ments climatiques majeurs qui sont survenus sur notre 
territoire et celui des arrêtés de catastrophe naturelle de 
1991 à 2011 réalisé par la DEAL. Lors des échanges 
avec les responsables des services techniques des 
communes membres, on a identifié un certain nombre 
de zones (sections et routes) ciblées par le changement 
climatique et nous avons aussi recueilli les témoignages 
des « mémoires vivantes ». Nous avons ensuite identifié 
des sites à enjeux qui illustrent les impacts du change-
ment climatique et nous avons noté de 1 à 4 en tenant 
compte de la part de subjectivité, mais indispensable 
pour compléter « l‘outil impact climat ». Et il ressort que 
ce sont les réseaux, les infrastructures, les bâtiments 
qui sont les plus sensibles ainsi que l’agriculture. De 
là nous avons étudié les impacts sur le cadre de vie, 
sur les réseaux routiers, mais aussi sur les activités 
économiques du territoire, et sur la biodiversité, le 
paysage et la santé humaine. À partir de ces impacts 
nous avons défini un certain nombre d’enjeux du genre : 
comment aménager le territoire de façon à réduire sa 
vulnérabilité ; comment préserver le développement 
socio-économique du territoire, et comment les protéger 
des risques sanitaires…

Aujourd’hui nous travaillons sur une programmation 
pluriannuelle à échéance 5 et 20 ans avec élaboration 
de tableaux de bord du suivi des actions. » 

La commune de Sainte Rose est déjà touchée par les 
effets du changement climatique, c’est notamment 
le cas des quartiers traversés par des cours d’eau. 

Aussi, consciente de la nécessité de mener une réflexion 
plus fine sur cette question, Mme le maire de Sainte-
Rose, Claudine BAJAZET a souhaité définir sa propre 
stratégie d’adaptation, en répondant en 2014 à l’appel 
à projet lancé par l’ADEME et le conseil régional. Et, 
conformément aux termes de l’Appel à Projet, un bureau 
d’études a été missionné pour l’accompagnement à la 
mise en œuvre de chaque étape du projet. 

La démarche initiée par la ville se singularise, non 
seulement par la réalisation de plusieurs focus sur des 
quartiers prioritaires, et ou zones à enjeu touristique ou 
économique, (cas du quartier de la Boucan et de l’îlet 
Caret), mais également par la mise en cohérence de la 
stratégie d’adaptation avec celle d’élaboration du PLU. 

À ce stade, le diagnostic est en cours de finalisation et 
nous espérons décliner notre plan d’action, au cours 
du mois de septembre. 

Ce diagnostic met en lumière la vulnérabilité du territoire 
au phénomène de submersion marine, modifiant poten-
tiellement le trait de côte et engendrant des évolutions 
en termes de biodiversité, plus particulièrement à Morne 
Rouge. C’est également le cas du quartier de la Boucan 
car traversé par la Grande Rivière à Goyave. En effet, 
dans ce quartier c’est l’aggravation de l’aléa inondation 
qui est susceptible d’être le plus difficile à maîtriser pour 
la commune. Il s’agira alors d’adapter les infrastructures, 
mieux gérer les eaux pluviales et de ruissellement, tout 
en préservant la biodiversité. >>

Charlène DAVILLE

Chargée de mission sur  
le développement durable  
au sein de la commune  
de Sainte-Rose

Les actes
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Enfin pour ce qui est de l’îlet Caret, si le diagnostic 
met en exergue, entre 2002 et 2015 une évolution hé-
térogène du trait de côte de l’îlet, c’est à partir de 2016 
que l’on note une accélération du phénomène. Cette 
accélération résulte de l’élévation du niveau de la mer, 
de la recrudescence des phénomènes de précipitation, 
d’une houle de nord de plus forte intensité et de l’impact 
des activités anthropiques.

Aussi, il s’agira donc pour la ville de co-construire en 
lien avec les acteurs concernés et partenaires, un plan 
d’action permettant d’anticiper les vecteurs de résilience.

La résilience territoriale désigne la capacité d’un 
territoire à anticiper des perturbations, sa capacité à 
rebondir grâce à l’apprentissage et à l’adaptation. La 
notion de résilience nous pose donc comme acteurs 
de notre propre changement et non pas comme des 
victimes et plaide pour une responsabilisation des 
échelons locaux et individuels. 

Le but est, désormais, moins de lutter contre les chan-
gements environnementaux, que de créer les condi-
tions dans lesquelles nous pourrons « vivre avec » ce 
changement.

La biodiversité est en danger, en particulier dans nos 
territoires insulaires, pour des raisons que nous connais-
sons tous. Le changement climatique en est juste un 
facteur aggravant. 

Les changements en cours entraînent par exemple des 
déplacements d’espèces ou des réactions individuelles 
qui entraînent à leur tour des modifications de l’écosys-
tème initial et imposent aux espèces qui en dépendent 
de s’adapter. 

Dans ces conditions peut-on parler de résilience de la 
biodiversité ? La question à poser n’est-elle pas « les 
écosystèmes qui se mettront en place permettront-il 
notre résilience territoriale » ?

On ne peut donc pas se préoccuper de changement cli-
matique sans se préoccuper de biodiversité. Cette nature 
rend notamment de nombreux services écosystémiques 
indispensables à notre adaptation. Encore faut-il que les 
actions et les moyens soient mis en place pour la protéger 
afin qu’elle joue pleinement ce rôle.

Le volet Adaptation au changement climatique au 
sein de PCAET (plan climat air énergie territorial) a 
permis de définir les principaux impacts attendus 
sur les zones géographiques les plus touchées puis 
de réaliser des estimations des coûts en fonction 
de ces impacts. 

Dans le cadre du PCAET, notre première démarche a été 
de réaliser le bilan carbone qui a révélé les trois postes 
les plus émetteurs, c’est-à-dire bâtiments du tertiaire, 
transport de personnes et bâtiments résidentiels. Nous 
avons croisé les résultats du bilan carbone avec l’étude 
de vulnérabilité aux changements climatiques et nous 
avons mis en cohérence ces deux volets. 

Marguerite JOYAU

Chef du service  
de l’environnement  
au conseil régional 

Odyle  
ESPAIGNET-BATTA

directrice du développement 
durable et de la mobilité,  
en charge du projet « Plan 
Climat Énergie Territorial » 
au sein de CAP Excellence 
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Ensuite, nous avons défini l’impact de la hausse des 
températures sur l’inconfort thermique dans les espaces 
urbanisés et dans les bâtiments notamment sur l’augmen-
tation de la consommation d’électricité, soit +23 % d’ici 
2020 si la progression des températures est confirmée 
au même rythme. 

Pour les schémas et projets déjà en cours au moment de 
l’élaboration du plan climat, nous avons réussi à intégrer les 
résultats et les préconisations du PCAET. Ce fut le cas pour 
les schémas directeurs d’eau potable, de l’assainissement 
et des eaux pluviales, comme pour le schéma de déve-
loppement économique et son plan d’action stratégique. 

Idem pour le projet de station d’épuration de Cap Ex-
cellence et certains chantiers tel que celui du réseau 
d’assainissement pour lequel nos équipes expérimentent 
des solutions techniques avec des matériaux recyclés 
dans le cadre des travaux dans le quartier en rénova-
tion urbaine à Pointe-à-Pitre. Même le projet de Tram 
Excellence a fait l’objet d’une évaluation climat énergie 
au moment de son élaboration. 

Pour les schémas et projets qui restent à élaborer, nous 
avons fait le choix d’utiliser des outils et des démarches 
d’urbanisme durable comme l’AEU (l’approche environ-
nementale de l’urbanisme) pour le programme local de 
l’Habitat ou le schéma de cohérence territorial qui sera 
lancé en 2016 et pour les projets d’aménagement dans 
le cadre du renouvellement urbain et des zones d’acti-
vité économiques. Nous sommes également engagés 
dans diverses démarches au profit des écoquartiers sur 
Pointe-à-Pitre et Abymes tant sur la problématique de 
la gestion des eaux, qu’en matière de mobilité et sur la 
production des énergies renouvelables.

La première étude, réalisée en 2010, avait pour 
objectif de caractériser l’évolution et la dynamique 
du trait de côte de l’archipel guadeloupéen entre 
1956 et 2004. 

Les 633 km de linéaire côtier étudiés par photo-interpré-
tation de photographies aériennes prises à différentes 
époques. On considère alors, que 62 % du littoral était 
en équilibre, ce qui signifie que le trait de côte évolue 
peu ou oscille autour d’un état de référence. 25 % des 
côtes était en érosion, alors que seulement 13 % était en 
accrétion avec une origine majoritairement anthropique. 

À l’issue de ces résultats, 43 sites ont pu être identifiés 
comme ayant une importante évolution du trait de côte 
(> 30 m) et 7 sites ont été identifiés comme particulière-
ment sensible du fait de la présence d’enjeux humains, 
socio-économiques et environnementaux. 

Une seconde étude, lancée en mars de cette année 
pour une période de deux ans, s’inscrit dans la 
continuité de cette première étude avec notamment 
pour objectif de mettre en place un réseau de suivi 
du trait de côte sur l’ensemble de l’archipel. 

Ainsi, 8 sites ont été retenus pour la réalisation de cam-
pagnes morpho-bathymétriques fines. Ces huit sites pilotes 
seront suivis deux fois par an et comparés en parallèle. Un 
recueil de témoignages des associations et des particuliers 
viendra également compléter la base de données pour aider 
à mieux comprendre la dynamique des systèmes côtiers 
en Guadeloupe. In fine des méthodes déjà éprouvées 
dans l’hexagone et ailleurs dans le monde permettront 
de modéliser l’évolution du littoral à moyen et long terme.

Yoann LEGENDRE 

Géologue au BRGM  
Guadeloupe

Les actes
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Le périmètre du PAPI regroupe six communes, 
couvre environ 165 000 personnes et s’étend sur 
près de 350 km2. 

Le territoire des Grands-Fonds, point commun du péri-
mètre du PAPI, est un bassin de risque, lieu d’inonda-
tions fréquentes et destructives. C’est environ 18 % de 
la population du PAPI qui est concerné par des risques 
d’inondation par débordement de cours d’eau et près de 
13 % par des risques d’inondation par submersion marine. 

La ville des Abymes est pilote de cette démarche concer-
tée visant à réduire les conséquences dommageables 
des inondations. La ville des Abymes a initié cette 
démarche, avec les 5 autres communes du périmètre, 
à la suite des inondations meurtrières de janvier 2011. 
Ensemble, en 2014, ils ont réalisé le dossier de can-
didature à la labellisation PAPI et ont obtenu un avis 
favorable du Ministère de l’Écologie, du Développement 
Durable, des Transports et du Logement. 

Le PAPI des bassins versants des Grands-Fonds est 
le 1er en Outre-mer. Il sera mis en œuvre sur 3 ans de 
mi-2016 à mi-2019.

Dans l’immédiat les villes se sont engagées dans l’éla-
boration d’un PAPI dit « d’intention » qui a vocation à :

�� préparer la mise en œuvre d’un PAPI Complet ;

�� mobiliser, organiser et coordonner les différentes 
actions dans le domaine ;

�� mener des actions d’information préventive,  
de formation, de communication et d’études.

L’objectif final est la mise en œuvre d’un PAPI dit « com-
plet », c’est-à-dire un programme d’actions pluriannuelles 
incluant des opérations structurelles de travaux de 
protection et de ralentissement des écoulements. 

Ce PAPI complet sera mis en œuvre uniquement à l’is-
sue du PAPI d’intention, c’est-à-dire à partir de mi-2019.

Un PAPI est un « contrat » entre l’État, les communes 
ciblées et les collectivités majeures permettant d’optimi-
ser les moyens de prévention dans le risque inondation. 
L’obtention de ce label rend le programme d’actions de 
prévention des inondations prioritaire pour l’obtention 
de subventions.

Au stade de PAPI d’intention, il s’agira au final de réaliser 
28 actions, pour un budget total de 3,6 millions d’euros 
sur 3 ans (34 % de l’État, 47 % des six communes, 13 % 
de la Région, 6 % de l’office de l’eau). 

Ce programme dans sa globalité est organisé autour 
de 7 axes qui constituent les 7 piliers de la prévention 
du risque d’inondation : 

1.	amélioration et conscience du risque ;

2.	surveillance des crues ;

3.	gestion de crise ;

4.	prise en compte du risque inondation  
dans l’urbanisme ;

5.	réduction de la vulnérabilité ;

6.	ralentissement des écoulements ;

7.	gestion des ouvrages de protection. 

Parmi les 28 actions, les deux actions majeures sont 
de réaliser un schéma global de réduction du risque 
inondation et de définir un mode de gouvernance pour 
porter les futurs travaux du PAPI complet.

Claire MEILLAREC 

Chargée de mission du  
programme d’actions de 
prévention des inondations 
(PAPI) des bassins versants 
de la zone des Grands-Fonds 
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Sur la ville de Capesterre Belle-Eau, au lieu-dit « les 
Flamboyants », des travaux colossaux sont engagés 
contre les risques d’effondrement de berges dans le 
cadre de la protection des biens et des personnes : 
un mur en paroi clouée de 255 m de long et d’une 
hauteur maximale de 15 m, le pied de la paroi est 
stabilisé par un sabot d’enrochement (classe 1T / 3T)
afin d’éviter tout risque d’affouillement par la rivière 
lors des périodes de crue. 

Coût de l’opération : 4,2 millions financés par la Région 
à hauteur de 51 %, et l’État (Fonds Exceptionnel à l’In-
vestissement) à hauteur de 49 %. Le délai contractuel 
des travaux est de 27 mois, des précautions particulières 
ont été apportées pour éviter les rejets de béton, de 
produits polluants et d’autres déchets dans la rivière. 
Des études préliminaires auprès des organismes com-
pétents ont montré que les travaux d’aménagement des 
berges de la rivière n’auront aucune incidence sur les 
milieux naturels. 

Autre exemple, sur le littoral à Anse-Bertrand : en 2009 
2003, le mur de protection qui protège la RN8 n’assure 
plus sa fonction, la route menace de s’effondrer. En 
2015 le mur est démoli, la nouvelle protection consiste 
en la réalisation d’un enrochement avec un mur de 
soutènement, la création d’un chemin piétonnier le long 
de l’accotement de la route nationale et d’un traitement 
paysager. Les travaux ont été réalisés en 10 mois à 
hauteur de 1,2 million d’euros.

Une ville en pleine croissance urbaine, mais aux 
contraintes naturelles fortes avec de nombreuses 
zones rendues inconstructibles. 

Mouvements de terrain, inondations, effets de la houle 
cyclonique…tous ces phénomènes sont renforcés par 
le changement climatique comme, en particulier, les 
mouvements de terrain en façade littorale sur Bovis, 
Bel Air et Pointe-à-Bacchus. 

Aujourd’hui, le PADD et le PLU sont en cours de révision 
et devraient être arrêtés dans les prochains jours, le PPRN 
est en passe d’être approuvé. Ces documents de planifica-
tion mettent en œuvre une réglementation spécifique des 
risques identifiés proposant un panel varié de dispositions 
allant de la classification en zone inconstructible de certains 
secteurs impactés non bâtis jusqu’à l’interdiction totale de 
construire sur certaines zones urbanisées, impliquant ainsi 
la relocalisation de certains résidents. 

La réflexion que la commune poursuit en termes d’adap-
tation au changement climatique a été impulsée et 
initiée dans le cadre de la mission de l’appel à Projet du 
ministère « relocalisation des biens et des personnes », 
celle-ci s’organise en 4 phases : 

1.	état des lieux des bâtis et des populations  
concernées par le risque ;

2.	analyse prospective et proposition de  
relocalisation des biens et personnes menacés ;

3.	valorisation des espaces libérés du littoral ; 

4.	mise en place d’un calendrier d’actions  
opérationnelles. >> 

Charles VAIRAC

En charge des travaux  
de protection des berges  
Service Littoral et Rivières 
de la Région Guadeloupe 

Virginie BONOT  
et Frédérick MANDINE 

Ville de Petit-Bourg

Les actes
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D’ores et déjà les études ont montré que les populations 
résidant sur les zones de Bovis et Bel Air devront, pour 
la majorité être relogées sur un site moins soumis aux 
risques naturels.

Plusieurs solutions de relocalisation sont étudiées et 
seront proposées aux habitants : le relogement en lo-
catif social dans le parc existant des bailleurs, la remise 
sur le marché de logements vacants du centre-bourg 
(réhabilités si nécessaire), la réalisation de logements 
sur les dents creuses du centre-bourg, ou, encore, la 
conception d’un projet d’aménagement proposant une 
mixité de typologie de logements sur une parcelle située 
à proximité du centre-bourg, dans le quartier de Saint-
Jean. Ce projet sera conduit sur la mise en œuvre de 
principes de développement durable dont les objectifs 
sont identifiés et hiérarchisés grâce au lancement d’une 
mission d’AMO AEU.

Par ailleurs, les secteurs de Bovis et Bel Air feront l’objet 
d’un projet de restructuration. Une opération de RHI est 
envisagée permettant l’accompagnement des familles à 
reloger. Les constructions évacuées seront démolies et 
les espaces libérés, aménagés. Certaines habitations, 
non soumises au risque d’érosion du trait de côte, se-
ront régularisées et les voiries et réseaux réorganisés 
et renforcés. Les espaces libérés de Bovis et Bel Air 
seront réaménagés et agrémentés d’un cheminement 
piéton et de mobilier urbain. 

L’Agence des 50 pas géométriques intervient sur 
la bande des 50 pas géométriques, qui correspond 
à une bande de terre de 81,20m qui se trouve tout 
autour du littoral soit sur toutes les communes de 
l’archipel à l’exception de Saint-Claude. 

L’agence intervient uniquement sur les secteurs classés 
par arrêté préfectoral en espaces urbanisés ou zone 
d’urbanisation diffuse. Elle a pour mission principale 
la régularisation des occupants sans titre ainsi que 
l’aménagement et la mise en valeur des 50 pas géo-
métriques. À ce titre, elle réalise des travaux d’équi-
pements (enfouissement VRD, création de halles aux 
poissons, de sentiers piétonniers), et intervient sur 
la problématique de la gestion des zones à risque, 
qui peut impliquer la relocalisation des personnes ou 
activités exposées. 

En 2012, une étude de relocalisation a été lancée avec la 
CANBT, dans le cadre de l’appel à projet national « Re-
localisation des activités et des biens ». Dans ce cadre, 
ont été réalisés une étude précise sur Petit-Bourg, ainsi 
qu’une caractérisation des risques littoraux à l’échelle 
de la CANBT. Tous les secteurs littoraux sont exposés 
à un aléa de mouvement de terrain, d’inondation fluviale 
ou de mouvement de terrains. 

Or, depuis, l’État a estimé que toutes les construc-
tions en zone rouge (classement PPR) n’étaient pas 
régularisables. l’échelle de la Guadeloupe, 2 000 
constructions sont concernées et souvent sans pro-
position de relogement. 

Myriam  
ROCH-BERGOPSOM

Directrice de l’Agence  
des 50 pas géométriques 
de Guadeloupe 
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La réglementation des 50 pas géométriques a évolué 
en octobre 2015, les cessions ne peuvent désormais 
être effectuées « lorsque la construction est située dans 
une zone exposée à un risque naturel grave et prévisible 
menaçant gravement les vies humaines ». 

La gestion de ces zones implique de nouvelles études, 
pour caractériser les zones de menace grave, mais 
également pour proposer de nouveaux outils de gestion. 
Cette réflexion est lancée au travers du programme de 
recherche GesPar50, menée par l’AG50 et l’université 
d’Aix-Marseille. 

Les services de l’AFD, de la Région et de l’Ademe 
souhaitent sur le territoire, impulser une dynamique 
sur le changement climatique à travers un réseau 
qui fera monter en compétences les collectivités 
et les acteurs majeurs du changement climatique. 

Ce réseau, c’est aussi le partage des expériences et des 
connaissances de chacun et c’est permettre aux collecti-
vités d’intégrer ces éléments du changement climatique 
dans leurs documents d’aménagement territoriaux.

L’ADEME en assure le secrétariat et les 3 coordinateurs 
vont le piloter en lien avec les membres que sont les tech-
niciens, les élus des collectivités, les bureaux d’études, 
les acteurs institutionnels et tous ceux qui sont intéressés. 

Ce réseau a pour vocation d’organiser des réunions de 
sensibilisation, de formation et des ateliers thématiques 
notamment pour partager les expériences. 

Et nos objectifs sont de mieux faire connaître et 
appréhender le changement climatique en Guade-
loupe, mieux structurer l’action publique et apporter 
une expertise. 

Pour les atteindre, nous fournissons des outils dont les 
collectivités peuvent se saisir parmi lesquels l’OREC 
(Observatoire Régional de l’Énergie et du Climat), le 
bulletin de veille (revue de presse mensuelle interna-
tionale), les appels à projet, le réseau d’adaptation aux 
changements climatiques, des formations, des publica-
tions et un guide méthodologique pour les collectivités 
qui suivent la méthode locale. Il y a aussi les trophées de 
l’Adaptation au changement climatique, qui sont ouverts 
au niveau national et qui récompensent une collectivité 
en démarche d’adaptation.

L’AFD 

Les outils de l’AFD découlent de ses missions 
de financement d’investissements et d’accom-
pagnement des politiques publiques. Elle fait 
des prêts en complément des subventions de 
l’ADEME et de la Région. Elle accompagne les 
collectivités et travaille aujourd’hui avec deux 
communes, l’une pour définir un PPI et l’autre 
pour des projections financières. Ces communes 
sont à fort potentiel en termes de biodiversité et 
de gestion de l’environnement mais se trouvent 
dans une situation financière fragile.

Clémence GRACIA 

Ingénieure en énergie,  
climat et urbanisme  
durable à l’ADEME 

Ludovic OSMAR

Ingénieur Énergie à la  
direction de l’environnement  
et du cadre de vie au sein  
de la collectivité régionale 
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Céline JULES

Directrice du service  
Environnement  
et Cadre de Vie  
à la Région Guadeloupe

Jérôme ROCH

Directeur de l’ADEME  
Guadeloupe
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La Région a beaucoup travaillé sur la partie atténua-
tion au changement climatique et notamment sur la 
partie énergie et à travers les travaux du schéma 
air-climat-énergie. Dès 2012, la Région a commencé 
concrètement à se poser la question de l’adaptation aux 
changements climatiques. C’est alors que la Région, en 
partenariat avec l’ADEME, a souhaité s’investir sur ce 
sujet et accompagner les collectivités de Guadeloupe 
en démarche d’adaptation. Dès 2014, des appels à 
projet ont été lancés sur ce sujet. 

L’adaptation aux changements climatiques est une no-
tion majeure à ne pas occulter et qu’il s’agit d’articuler 
avec l’esprit de l’atténuation. Si je compare avec mon 
expérience dans d’autres régions de France, je dirais 
qu’en Guadeloupe, les collectivités sont réactives. Elles 
ne refusent pas de voir ce qui arrive d’où l’esprit même 
d’adaptation et ce sujet mobilise tous les acteurs. De 
longue date, nous travaillons en partenariat avec la Ré-
gion et plus récemment avec l’AFD. 


